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DROITS D’AUTEUR
La reproduction, la publication et la communication de ce document dans 
son intégralité sous quelque forme ou par quelque moyen (électronique, 
mécanique ou autre, y compris la photocopie, l’enregistrement ou 
l’introduction dans tout système informatique de recherche documentaire) 
est interdite sans le consentement écrit de l’Ordre des conseillers en 
ressources humaines agréés.

Par contre, pour les CRHA | CRIA ainsi que les abonnés au Carrefour RH, 
il est permis d’utiliser les exemples contenus dans ce document avec les 
adaptations nécessaires sans autorisation de l’Ordre.

AVIS D’UTILISATION
Dans le cadre de sa mission de protection du public, l’Ordre des conseillers 
en ressources humaines agréés vous propose cet outil. Ce dernier doit 
toujours être adapté selon le contexte et les besoins de votre organisation, 
ainsi qu’en tenant compte de l’ensemble des parties prenantes. Il ne 
constitue en aucun cas un avis juridique. Si vous êtes un professionnel agréé, 
vous devez toujours vous référer à votre code de déontologie, aux normes 
professionnelles, ainsi qu’aux lois et règlements en vigueur et consulter un 
conseiller juridique au besoin.
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Du point de vue déontologique4, les CRHA | CRIA doivent toujours tenir compte de ces trois principes directeurs :

En tant que CRHA | CRIA, et tel que prévu à votre Code de déontologie, vous 
êtes responsable d’assurer la confidentialité des informations que vous recueil-
lez dans l’exercice de vos fonctions1. C’est le cas notamment dans la gestion 
des processus de dotation.

Des normes professionnelles encadrent le processus de vérification préem-
ploi, et plus particulièrement la gestion des données médicales recueillies lors 
de ce processus. Ces informations sont sensibles et hautement confidentielles, 
et font donc l’objet de normes au niveau des pratiques professionnelles.

Les CRHA | CRIA ont la responsabilité d’intégrer ces normes dans leurs proces-
sus en respectant les règles de l’art2, tant pour le bien de leur organisation que 
pour celui de leurs clients et du public en général.

En plus d’assurer eux-mêmes la protection des renseignements confidentiels, 
les CRHA | CRIA doivent sensibiliser tous les membres de leur organisation 
qui participent au processus de vérification préemploi quant à l’importance de 
protéger de tels renseignements3. 

SAVIEZ-VOUS QUE…
Cette protection s’applique à toutes les étapes du processus, tant à la col-
lecte et au traitement des informations confidentielles contenues dans les 
dossiers des employés qu’au moment d’assurer leur conservation sécuritaire. 
Un tel niveau de prudence doit aussi s’appliquer lors de la transmission et du  
partage de ces renseignements. Il importe également de veiller à ce que  
ces renseignements confidentiels ne soient accessibles qu’à un nombre  
restreint de personnes. Seules les personnes pour qui ces informations sont 
nécessaires à l’exercice de leurs fonctions devraient y avoir accès.

Pour plus de détails concernant vos obligations, et pour obtenir des pistes  
d’action concernant la confidentialité, consultez le Guide sur la cybersécurité  
que l’Ordre a publié. Les règles applicables dans la protection des rensei-
gnements personnels pour les organismes publics et privés ont été mises  
à jour par la Loi modernisant des dispositions législatives en matière de 
protection des renseignements personnels. 

Ils sont personnellement responsables 
de sécuriser les renseignements 

personnels et confidentiels qui leur 
sont confiés. Avant de partager ces 

renseignements, ils doivent s’assurer 
qu’un tel partage est nécessaire, et 

même lorsque c’est le cas, il leur faut 
procéder avec la plus grande prudence.

S’ils n’ont pas les compétences 
nécessaires pour juger d’une  

situation, ils doivent faire appel à 
quelqu’un qui pourra les conseiller  

et les épauler en ce sens.

Ils doivent éviter de recourir à des 
pratiques discriminatoires, frauduleuses 

ou illégales, et doivent refuser de 
participer à de telles pratiques.

1 2 3
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PROCESSUS DE VÉRIFICATION PRÉEMPLOI

À quelle étape du processus d’embauche  
doit-on demander des informations personnelles?

Les différentes vérifications ne doivent être 
effectuées qu’une fois complétées les étapes 
préliminaires de sélection, et uniquement  
si vous désirez poursuivre le processus de  
sélection avec le candidat concerné. 

La vérification des antécédents judiciaires 
et criminels, les vérifications de crédit, les 
questionnaires médicaux, les références  
auprès d’anciens employeurs ou autres ne 
devraient être effectuées que lorsqu’on présente 
au candidat une offre d’emploi conditionnelle.

Il est en outre nécessaire d’obtenir le 
consentement du candidat avant de procéder  
à de telles vérifications.

Avant d’aborder les obligations des CRHA | CRIA vis-à-vis 
des questionnaires médicaux préemploi, faisons un bref 
survol des notions qui encadrent l’ensemble du processus 
de vérification préemploi.

NOTION DE CONSENTEMENT
Dans le cadre d’un processus de recrutement, les CRHA | CRIA 
doivent aviser le candidat de la nature des vérifications 
préemploi à effectuer et de la raison spécifique pour laquelle 
celles-ci sont nécessaires. Et avant de procéder à la cueillette 
de données, ils doivent obtenir le consentement libre et éclairé 
du candidat5, par exemple par l’entremise d’un formulaire que ce 
dernier devra signer.

En ce qui concerne la nature des renseignements à recueillir,  
seules les informations vraiment nécessaires aux vérifications  
doivent être demandées.
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NOTION DE DISCRIMINATION

La Charte des droits et libertés de la personne interdit 
spécifiquement aux employeurs de discriminer dans le cadre 
d’un processus d’embauche8. Il importe donc de démontrer que 
les renseignements personnels demandés sont liés aux tâches du 
poste à combler. 

Un formulaire d’emploi générique, appliqué  
pour l’ensemble des postes, ne devrait pas être utilisé.  
Pour que la cueillette d’informations soit justifiée, il faut ajuster 
les questions en fonction des exigences du poste à combler. 
Les organisations qui omettent de faire cela pourraient faire 
l’objet d’un recours au civil ou devant le Tribunal des droits de 
la personne. L’emploi d’un formulaire générique peut sembler 
égalitaire de prime abord, toutefois une telle pratique n’est pas 
conforme à la loi.

À tout moment, vous devez faire preuve de vigilance face 
aux informations qui peuvent relever d’un des motifs 
discriminatoires (communément appelés motifs de distinction 
illicite) prévus à la Charte des droits et libertés de la personne. 
Il est interdit de poser des questions visant à obtenir de tels 
renseignements, même si vous n’avez pas l’intention d’utiliser ces 
informations dans votre décision d’embauche. 

Les motifs discriminatoires prévus à la Charte québécoise  
des droits et libertés de la personne10 sont :

  la race
  la couleur
  le sexe
  l’identité ou l’expression de genre
  la grossesse
  l’orientation sexuelle
  l’état civil
  l’âge, sauf dans la mesure prévue par la loi
  la religion
  les convictions politiques
  la langue
  l’origine ethnique ou nationale
  la condition sociale
  le handicap ou l’utilisation d’un moyen pour pallier ce handicap

En tant que CRHA | CRIA, vous devez refuser de prendre part à 
des pratiques discriminatoires11, à défaut de quoi vous pourriez 
être passible de sanctions disciplinaires. Vous devez également 
informer votre client (interne ou externe) des risques associés à 
l’usage de telles pratiques12. 

En plus de vous assurer que les vérifications préemploi sont 
complétées conformément à la Loi, vous devez faire preuve 
de prudence lorsque vous prenez des décisions basées sur les 
résultats de ces vérifications13 et devez conserver pour référence 
future les notes, analyses, études des avantages et inconvénients et 
recommandations écrites qui sont liées à ces décisions14.
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QUESTIONNAIRE MÉDICAL PRÉEMPLOI
Les informations médicales demandées dans un formulaire préembauche 
ou questionnaire médical ne doivent pas être intrusives ou trop larges. 
Afin de préserver le droit au respect de la vie privée du candidat, ces 
renseignements doivent viser uniquement les exigences de l’emploi 
postulé15. On ne devrait pas retrouver dans de tels formulaires ou 
questionnaires de questions injustifiées sur la vie privée du candidat, ni le 
nom de son médecin traitant, des spécialistes qu’il a consultés, ou toute 
autre question au sujet de blessures, maladies ou accidents qui n’ont rien 
à voir avec les qualités et aptitudes requises pour l’emploi postulé.

De même, les questions portant sur les limitations fonctionnelles de l’individu 
doivent être clairement liées aux aptitudes ou qualités requises pour occuper 
adéquatement le poste concerné. Les questionnaires médicaux préemploi ne 
doivent en aucun cas être considérés comme des bilans de santé complets.

Les informations hautement confidentielles et l’accès restreint
Considérant que les informations de nature médicale sont 
hautement confidentielles, leur accès doit être restreint.  
Seuls les employés qui ont absolument besoin de ces 
informations spécifiques dans l’exercice de leurs fonctions 
devraient y avoir accès17.

Il est également recommandé de consigner de telles  
informations dans des dossiers distincts.

Avez-vous les compétences nécessaires pour analyser les  
questionnaires médicaux préemploi?
Vous devez faire preuve de prudence lorsque vous interprétez  
les réponses que le candidat a inscrites au questionnaire médical. 

Tel que stipulé dans le Code de déontologie des CRHA | CRIA18, 
vous devez reconnaître les limites de vos aptitudes et 
connaissances, et recourir aux ressources nécessaires pour  
une évaluation éclairée de ces informations.

Obligation d’accommodement
Les employeurs doivent adapter leur processus de sélection  
pour toute personne en situation de handicap qui en fait la 
demande. L’employeur a en effet un devoir d’accommodement 
envers les candidats sur tout motif prévu à la Charte19.

Cette obligation peut par exemple s’exprimer dans 
l’aménagement du poste de travail, dans l’attribution ou 
exemption des tâches, ou d’autres manières. 

Notez toutefois que l’obligation d’accommodement existe dans  
la mesure où l’employeur ne subit pas de contrainte excessive. 
Cette notion de « contrainte excessive » doit être évaluée 
en fonction du contexte particulier à chaque situation, et les 
CRHA | CRIA doivent documenter toutes les informations relatives 
à cette analyse et aux recommandations qui en découlent20.



AUTRES POINTS IMPORTANTS
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Tous les documents relatifs à un processus de vérification préemploi doivent être regroupés et conservés avec tous  
les documents de sélection dans un endroit sécurisé, pour une période d’au moins trois (3) ans après la fin du processus21. 

Les vérifications devraient être effectuées de nouveau en cas de promotion ou de changement de poste, toujours selon  
les exigences du poste spécifique.

Si vous recueillez des copies de pièces d’identité des candidats, assurez-vous que ces informations sont vraiment  
nécessaires pour le poste convoité22. En limitant les renseignements personnels lors de la collecte, les risques de  
communication, de divulgation et d’utilisation interdites s’en trouveront réduits.

Avant de confirmer l’emploi, vérifiez toujours si le candidat a le droit de travailler au Canada. Ceci pourrait vous éviter  
bien des problèmes.

Certaines règles devraient être respectées dans l’usage de tests psychologiques et psychométriques, dont le fait que  
seules les aptitudes directement liées au poste convoité peuvent être évaluées23.
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QUELQUES BONNES PRATIQUES

CONCLUSION
En tant que CRHA | CRIA, vous êtes responsable de toutes les étapes 
du processus de vérification préemploi25, ceci même si vous travaillez 
avec une tierce partie tel un fournisseur de services de vérification 
des références et antécédents ou une agence de placement26. Il est 
donc important que vous teniez à jour vos connaissances27 en ce qui 
concerne vos obligations, et que vous révisiez régulièrement vos 
processus d’embauche, incluant tous les formulaires utilisés, afin que 
ceux-ci demeurent conformes aux exigences légales.

Le responsable de l’embauche 
doit connaître les conditions 
particulières du poste à 
pourvoir avant de faire remplir 
au candidat un questionnaire 
médical préemploi.  
Afin d’éviter toute apparence de 
discrimination, le questionnaire 
doit être adapté au poste 
concerné et respecter les lois  
et chartes en vigueur.

Utilisez une grille d’analyse 
des CV contenant les 
exigences de l’emploi.  
Une telle grille permet 
d’analyser le poste concerné 
de manière ciblée et objective, 
et ce, pour tous les candidats. 
Elle permet aussi de neutraliser 
les biais et d’éviter la 
discrimination ou l’apparence 
de discrimination.

L’Ordre propose un 
modèle pour vous guider 
dans la rédaction de votre 
politique d’évaluation 
médicale préembauche24.
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